LES TRAVAUX QUI INCOMBENT AU LOCATAIRE
Pour les locations louées vides il existe une liste des charges et des réparations qui incombent aux locataires.  Tout ce qui n’est pas sur la liste est à la charge du propriétaire.

Mais attention cette liste ne s’applique qu’aux locations vides. Elle ne s’applique pas aux locations meublées.

Les clauses du bail pour les locations meublées sont laissées à la liberté des parties.

Grosso modo, les grosses réparations sont à la charge du bailleur (conduites d’eau, remplacement de chaudière ou de chauffe-eau…). Le locataire lui est tenu par des petits travaux d’entretien ou des réparations courantes (contrat annuel de révision de la chaudière, joints des robinets, mécanisme de chasse d’eau…

Aucun texte de loi spécifique ne définit en matière de bail en meublé d’habitation la répartition des travaux à la charge du propriétaire et du locataire dans le logement.

Elles  doivent néanmoins s’en référer aux règles des articles 1752 et suivants du code civil. Ainsi, si les travaux de réparation dans le logement loué durent plus de quarante jours, le bailleur doit baisser le loyer du locataire à partir du quarantième jour, et cela même s’il avait fait signer une clause contraire lors de la signature du bail.

Les parties  qui veulent s’appuyer pour la rédaction du bail d’habitation en meublé sur un texte légal qui définit les réparations locatives et d’entretien courant qui incombent en toute équité au locataire, peuvent s’en référer au décret N° 87-712 du 26 août 1987.

LA LISTE DES REPARATIONS LOCATIVES (pour les locations vides)

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066148&dateTexte=vig  

LA LISTES DES CHARGES RECUPERABLES SUR LE LOCATAIRE EN CAS D’IMMEUBLE COLLECTIF (pour les locations vides).
 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066149&dateTexte=vig   

Le bailleur n’est pas tenu de garantir le preneur du trouble provenant de tiers (article 1725 du code civil)

Le locataire n’est pas responsable des travaux et des réparations dues à la vétusté.(article 1720 du code civil)

Le propriétaire en matière d’électricité n’est tenu que d’une mise en sécurit et non des mises aux normes.

Le locataire n’a pas le droit de s’opposer aux réparations qui seraient urgentes . Si les réparations durent plus de 40 jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé.

